
 
 

LE JEUDI 14 MAI 
GREVE NATIONALE DES HOPITAUX 

 

Manifestation Montparnasse – 11 heures  
Ministère de la Santé - Matignon 

 
Le 28 avril, nous étions plus de 18 000 personnels et médecins à manifester à l’appel de 
l’intersyndicale A.P.-H.P. (USAP-CGT, FO, SUD SANTE, CFTC, CFE-CGC), du Mouvement de 
Défense de l’Hôpital Public (MDHP) et des syndicats de médecins (CPH, AMUF, INPH, 
SNPHAR, IDEPP-SPH-USP, SIHP, SCCAHP). 
 

Le 14 mai, nous appelons les personnels à faire grève et à manifester  
avec les médecins pour défendre l’hôpital public. 

 

Les fédérations syndicales de la Sécurité sociale appellent le 14 mai à la grève et à la 
manifestation « Pour le retrait de la loi Bachelot et des Agences Régionales de Santé 
(ARS) ; Pour le droit à la santé ; Pour le maintien de la Sécurité sociale ». 

 

La CSMF qui rassemble les médecins de ville appelle également à la grève et à la 
manifestation le 14 mai « Pour  la levée de la procédure d’urgence et la suspension de la loi 
HPST » 
 

Le front commun contre la loi Bachelot s’amplifie. 
 

Il s’agit d’un véritable enjeu de société et d’une question vitale pour tous, 
pour la population, les malades, les médecins et les personnels. 

 

C’est le moment d’exiger tous ensemble : 
 

• Retrait de la loi Bachelot et de l’amendement N°868 
• Non aux Agences Régionales de Santé (ARS) et aux « Territoires de 

santé » 
• Maintien de l’unicité de l’AP-HP et de son Statut particulier 
• Abandon du plan de démantèlement des services et des hôpitaux de 

l’AP-HP 
• Maintien du Siège, des 38 hôpitaux de tous les services de soins,  
   de toutes les structures administratives, techniques et ouvrières, 
logistiques, médico-techniques,… et de tous les services généraux. 
• Non au plan de suppressions de postes 

 

Le 28 avril, Madame Bachelot n’a pas voulu nous écouter en ne recevant pas la 
délégation commune « personnels-médecins ». 
 

Le gouvernement n’a pas voulu entendre les milliers de personnels et de médecins 
de l’AP-HP qui étaient en grève et en manifestation. 
 

Si le 14 mai, le gouvernement continue à ne pas vouloir nous entendre et à 
persister dans sa volonté de faire adopter sa loi, la manifestation nationale à 
Paris dans l’unité des personnels, des médecins et de leurs syndicats sera 
nécessaire pour le faire reculer.  


